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Résolution du Parlement européen sur le respect du droit fondamental à la libre 
circulation dans l'Union européenne
(2013/2960(RSP))

Le Parlement européen,

– vu le titre IV du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son 
article 151, 

– vu les traités d'adhésion et les protocoles associés, 

– vu les articles 21, 45 et 47 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et les 
articles 15, 21, 29, 34 et 45 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne,

– vu le règlement (CEE) n° 1612/68 du Conseil du 15 octobre 1968 relatif à la libre 
circulation des travailleurs à l'intérieur de la Communauté1, codifié par le règlement (UE) 
n° 492/2011 du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 relatif à la libre 
circulation des travailleurs à l'intérieur de l'Union2,

– vu la déclaration de Viviane Reding, vice-présidente de la Commission, devant le Conseil 
Justice et affaires intérieures du 5 décembre 2013 sur la libre circulation,

– vu l'article 110, paragraphe 2, de son règlement,

A. considérant que le droit de vivre et de travailler dans un autre État membre est une des 
libertés fondamentales de l'Union européenne, reconnues par les traités;

B. considérant que le 1er janvier 2014, les contrôles transitoires des ressortissants bulgares et 
roumains ont pris fin dans toute l'Union;

C. considérant que la mobilité devrait être motivée principalement par la demande de main-
d'œuvre;

D. considérant que la libre circulation des travailleurs, si elle est convenablement 
réglementée, peut contribuer à créer une économie européenne plus forte et une Union 
plus réactive, prête à faire face aux défis de la mondialisation;

E. considérant que la société européenne moderne appelle une plus grande mobilité des 
travailleurs, notamment en raison des mutations industrielles, de la mondialisation, des 
nouvelles formes de travail, de l'évolution démographique et de l'essor des moyens de 
transport;

F. considérant que la Commission a récemment soumis un ensemble de propositions visant à 
résoudre les questions en suspens liées à la libre circulation;

1 JO L 257 du 19.10.1968, p. 2.
2 JO L 141 du 27.5.2011, p. 1.
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1. observe que la libre circulation a constitué un facteur positif dans l'achèvement du marché 
unique et dans l'évolution de la croissance économique européenne;

2. demande aux États membres d'honorer les obligations qu'ils ont contractées dans les 
traités en matière de libre circulation;

3. souligne que la libre circulation restera un aspect positif de l'Union européenne tant qu'elle 
sera réglementée et mise en application de manière pérenne, et tant que l'Union prendra 
les mesures correspondantes contre les violations de ce droit, préservant ainsi la confiance 
des citoyens européens dans ce principe;

4. prie le Conseil d'étudier attentivement la dernière communication de la Commission sur 
une réforme de ce principe, notamment en ce qui concerne la clarification du critère de 
résidence habituelle, les efforts destinés à résoudre les questions d'inclusion sociale, 
l'échange de bonnes pratiques entre autorités locales et les règles d'accès à la sécurité 
sociale;

5. invite les États membres à mettre en œuvre leurs systèmes d'information sur les visas et 
leurs systèmes d'information Schengen de manière efficace afin de garantir la sécurité de 
l'ensemble des citoyens européens;

6. demande aux États membres de veiller au respect du principe d'égalité et des droits 
fondamentaux pour tous les citoyens de l'Union européenne;

7. exhorte la Commission et les États membres à faire en sorte que tous les travailleurs de 
l'Union soient traités de manière égale et équitable, à garantir une concurrence équitable 
entre les entreprises et à prévenir le dumping social et économique;

8. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission 
ainsi qu'aux gouvernements et aux parlements des États membres.


